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L'application de l'arrêté ADR impose au chef d'établissement la désignation d'un « conseiller à la sécurité pour 
le transport de marchandises dangereuses » lorsque l'activité de l'établissement comporte : 

- le transport terrestre de marchandises dangereuses notamment par route ;  
- ou les opérations d'emballage, de chargement, de remplissage ou de déchargement de marchandises 

dangereuses liées à de tels transports. 
 
Il suffit d'une seule activité concernée pour rendre obligatoire la désignation d'un conseiller à la sécurité pour 
le transport de marchandises dangereuses. 
 
De nombreuses matières dangereuses sont utilisées dans les établissements de santé, mais généralement le 
transport, le chargement, le déchargement, le remplissage, l'emballage de ces matières ne font pas partie des 
activités des établissements de santé. 
 
La démarche à suivre pour les établissements de santé est : 

- de déterminer si certaines activités comportant du transport ou des opérations d'emballage, de 
chargement, de remplissage ou de déchargement liées à de tels transports concernent des marchandises 
dangereuses. Celles-ci peuvent être identifiées grâce au marquage ONU des marchandises dangereuses ;  

- de vérifier si ces activités peuvent bénéficier d'une exemption qui peut être liée soit à la taille des 
emballages (exemptions liées au 3.4) soit à la quantité de marchandises dangereuses transportée ou 
manipulée par opération lors de l'emballage, du chargement ou du déchargement des marchandises 
dangereuses (exemptions liées au 1.1.3.6). Sont également exemptées les activités consistant uniquement 
à décharger des matières dangereuses, si ces activités ne sont pas soumises à autorisation au titre de la 
réglementation des installations classées pour la protection de l'environnement. 

 
A titre d'exemple, on peut notamment recenser, dans les établissements de santé, les marchandises 
dangereuses suivantes : 

- Les déchets d'activités de soins à risques infectieux (classe 6.2, n° ONU 3291). 
- Les échantillons de diagnostic (classe 6.2 : n° ONU 3373 (échantillon de diagnostic), n° ONU 2814 

(matières infectieuses pour l'homme), n° ONU 2900 (matières infectieuses pour les animaux 
uniquement). 

 
Les établissements de santé ayant plusieurs sites et centralisant toute la logistique, et notamment des matières 
dangereuses, sur un seul site, peuvent effectuer eux-mêmes le transport de certains de ces produits entre les 
différentes localisations. Il convient dans ce cadre d'examiner toutes les marchandises dangereuses 
susceptibles de faire l'objet d'un transport ou d'autres opérations de chargement, de déchargement et 
d'emballage. 
 
Il suffit d'une seule activité concernée pour rendre obligatoire la désignation d'un conseiller à la sécurité pour 
le transport de marchandises dangereuses. Dans ce cas, lorsqu'une telle activité a été identifiée, il n'est pas 
nécessaire de procéder à un recensement exhaustif de toutes les activités concernées et de toutes les 
marchandises dangereuses, préalablement à la désignation du conseiller. 
 
L'obligation de désignation du conseiller à la sécurité est applicable depuis le 1er janvier 2001. Toutefois, pour 
les établissements de santé dont la seule activité est l'emballage de marchandises dangereuses, l'obligation 
était fixée au 1er janvier 2002. Les établissements de santé qui sont soumis à cette obligation doivent s'y 
conformer dans les meilleurs délais et indiquer au préfet de département l'identité du conseiller pour 
l'établissement. 
L'article 12 de la loi n° 2002-3 du 3 janvier 2002 susvisée, modifiant la loi n° 75-1335 du 31 décembre 1975 
relative à la constatation et à la répression des infractions en matière de transports publics et privés, prévoit 
que l'absence d'un conseiller à la sécurité dans une entreprise soumise à cette obligation sera considérée 
comme un délit punissable d'une amende de 30 000 euros et d'un emprisonnement maximal de 1 an. 
 


